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E SOMMET DES PAYS FRANCOPHONES EN PREPARATION 

Le Québec souhaite une 
rencontre axée sur la 

coopération et le dévelop 
GILLES LESAGE 

QUÉBEC — Le Québec souhaite que le premier Som-
met francophone, qui se tiendra à Paris, à la mi-février, 
soit axé sur la coopération et le développement.  

Telle est la trame de fond qui se dégage des intenses 
travaux préparatoires menés dans la capitale québé-
coise, en vue de cette étape importante et significative, 
et dont des sources autorisées ont fait état au journal 
LE DEVOIR. Cette trame s'inscrit d'ailleurs dans la 
continuité et la tradition des initiatives du Québec, sur 
le plan de la francophonie inte rnationale, depuis plus de 
vingt ans, à travers les gouvernement Lesage, Johnson-
Bertrand, Bourassa, Lévesque-Johnson et, à nouveau 
Bourassa. 

Le projet de réunion des chefs d'États entièrement 
ou partiellement de langue française est en gestation 
depuis une trentaine d'années, surtout sous l'impulsion 
de l'ancien président du Sénégal, M. Senghor. Il a .  fait 
périodiquement surface depuis lors, notamment depuis 
la création de l'Agence de coopération culturelle et 
technique des États francophones (si après l'Agence), il 
y a une quinzaine d'années. Depuis 1971, le Québec est 
un eouvernement participant à cette Agence, dont le 

Canada est depuis le début un dés 30 Etats membres, au 
même titre que la France et la Belgique, d'ailleurs. 
L'entente de 1971 a été signée par MM. Trudeau et Bou-
rassa,' et le président français Georges Pompidou. 

Depuis qu'il en est question, il y a deux conceptions 
concernant la réunion des chefs de gouvernement de la 
communauté francophone internationale. L'une veut 

-que le suivi en soit surtout confié à l'Agence, la seconde, 
que ce soit plutôt fait par un autre petit noyau, un secré-
tariat souple et léger, assurant la permanence. La pre-
mière conception colle plus directement au mandat ac-
tuel de l'Agence, la seconde est plus tournée vers 1,a po-
litique et l'économique. 

Si l'on en juge par la réunion préparatoire de la mi- 
décembre à Paris (le nouveau ministre des Relations 
internationales du Québec, M. Gil Rémillard, y repré- 
sentait le Québec), la première attitude recueille la fa- 
veur de la majorité des participants, notamment des 
pays d'Afrique et du Québec. Ces derniers souhaitent 

que l'on mette à profit les organis-
mes internationaux qui existent, dont 
l'Agence, plutôt que d'en susciter de 
nouveaux. Ils évoquent à cet égard 
des questions de coûts et d'efficacité, 
de même que la nécessité de redon-
ner une nouvelle vigueur à l'Agence. 
Ils notent par ailleurs que, sur les 
grandes questions de politique et d'é-
conomie mondiales, les chefs d'États 
peuvent déjà utiliser d'autres tribu-
nes, notamment celle de l'Onu et de 
ses propres Agences, telle l'Unesco. 

Quant à lui, le Québec a toujours 
axé son action sur la coopération, le 
développement, la solidarité, sur la 
recheche des consensus qui unissent, 
plutôt que sur la politique qui divise. 

Jusqu'à tout récemment, sous la 
direction de M. Trudeau, le Canada 
envisageait le Sommet comme une 
tribune politique de pays souverains. 
Le Québec ne pouvait espérer y 
Jouer un rôle, lui dont les responsa-
bilités et les compétences propres 
ressortent de la coopération, de la 

• culture, du développement. 

Le compromis finalement mis au 
point par MM. Mulroney et Clark à 
Ottawa, MM. Lévesque, Landry et 
Johnson à Québec, s'inscrit dans la 
foulée de l'Agence et permet au Qué-
bec (comme au Nouveau-Brunswick, 
d'ailleurs) de participer au Sommet, 
au même titre qu'il le fait à•l'Agence 
depuis 1971. 

Quant aux résultats concrets et 
aux suites du Sommet, les décisions 
ne seront prises et annoncées qu'à la 
mi-février. Mais il semble bien, à ce 
jour, que l'Agence sera mise à con-
tribution, ainsi que les organismes 
internationaux non gouvernemen-
taux, telle l'Association des univer-
sités partiellement ou entièrement 
de langue française (l'AUPELF, fon-
dée par le sous-ministre Jean-Marc 
Léger, qui vient d'être élu président 
du conseil de l'Agence). 

Les travaux préparatoires au 
Sommet s'orientent vers la coopéra-
tion en vue du développement, dans 
le sens Nord-Sud, bien sûr, mais éga-
lement Sud-Sud. On pense au déve-
loppement technique et technologi-
que, à l'agro-alimentaire (la grande 
priorité en Afrique), à la culture, à la 
langue. 

Avec la France, le Canada, la Tu-
nisie et le Sénégal, le Québec a eu 
l'honneur de faire partie du noyau 
(du club des Cinq) initial chargé de 
la préparaton du Sommet, et qui a 
fait rapport aux 30 États membres, 
aux sept États associés (l'Égypte 
vient de s'ajouter aux six antérieurs) 
et aux deux gouvernements partici-
pants (Québec et Nouveau-Bruns-
wick), à Paris, il y a 15 jours. À cette 
occasion, le noyau a été élargi de 
cinq à douze de membres, dont la 
Belgique, le Viêt-Nam et cinq pays 
africains. 

Tout le monde doit d'ailleurs met-
tre les bouchées doubles pour res-
pecter l'échéance de la mi-février, fi-
xée par le président français, M. 
François Mitterrand. En effet l'en-
tente Canada-Québec n'a été complé-
tée que le 29 octobre, au niveau des 
fonctionnaires, le 7 novembre au ni-
veau politique, et annoncée le len-
demain par MM. Mulroney et John-
son. M. Bourassa a été informé et a 
donné publiquement son accord. 

En deux mois à peine, les États 
francophones doivent mettre au 
point un ordre du jour (transmis ces 
jours-ci pour approbation aux chefs 
d'États et de gouvernements parti-
cipants), préparer les dossiers de 
base et les documents sur les suites 
concrètes à donner au Sommet. Le 
Québec est associé activement à tou-
tes ces étapes. Il s'intéresse d'une fa-
çon prioritaire aux questions reliées 
à l'informatique, à l'information 
scientifique et technologique, à l'é-
nergie,  à l'agro-alimentaire, à la lan- 

gue et à la culture, bref, aux thèmes 
relevant de la modernité. Il souhaite 
que ce premier Sommet, auquel il at-
tache la plus haute importance, 
mène à des résultats concrets et 
chiffrés, à des moyens d'action dé-
terminés et concertés de la commu-
nauté francophone. 

Sa réflexion s'inscrit aussi dans la 
nécessité de revivifier l'Agence, aux 
prises avec de graves difficultés de-
puis quelques années. Dans cette 
perspective, l'ancien ministre des 
Relations internationales, M. Ber-
nard Landry, a proposé il y a quel-
ques mois de créer une fondation in-
ternationale, par laquelle des socié-
tés publiques et privées des États 
membres pourraient participer aux 
projets de l'Agence. L'étude de ce 
projet, qui prendra un an, vient d'ail-
leurs d'être confiée au Québec lui-
même. 

Pour le Québec, la réunion des 
chefs d'États de la communauté 
francophone internationale donnera 
un poids politique énorme aux ef-
forts et aux actions.entrepris depuis 
plus de vingt ans et qui sont mar-
qués, notamment ici, d'une conti-
nuité remarquable. C'est une étape 
importante et significative dont il 
peut ressortir des consensus et des 
contenus prometteurs pour l'avenir. 


